Conseil communal du 24 février 2026
NOTE DE SYNTHESE

Séance publique

1. Budget communal de l’exercice 2026 — Approbation — Communication
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation notamment son article L1122-30.
L’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale (RGCC) notamment l’article 4, alinéa 2.
La circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2026.
L’Arrêté du 26 janvier 2026, du Vice-Président et Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des pouvoirs Locaux, relatif à la délibération du 23 décembre 2025, notifié pour exécution à l’Administration communale le 29 janvier 2026 portant approbation, avec modifications, du budget communal pour l’exercice 2026.
Motivation :
Prise de connaissance de l’Arrêté du 26 janvier 2026 du Ministre des Pouvoirs locaux approuvant avec modifications la délibération du Conseil communal du 23 décembre 2025 relative au budget communal de l'exercice 2026.

2. Finances communales — Vérification de l’encaisse de la Directrice financière — Procès-verbal du 14 janvier 2026 — Communication
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment, l'article L1122-30 et l'article L1124-42 §1er qui dispose : " Le collège communal, ou celui de ses membres qu’il désigne à cette fin, vérifie l’encaisse du directeur financier au moins une fois par trimestre, et établit un procès-verbal de la vérification, qui mentionne ses observations et celles formulées par le directeur financier; il est signé par le directeur financier et les membres du collège qui y ont procédé." ;
L’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale (RGCC).
Motivation :
Prise de connaissance du procès-verbal de vérification de l'encaisse dressé le 14 janvier 2026 par la Directrice financière.

3. Service Urbanisme — Commission Consultative Communale d'Aménagement du Territoire et de la Mobilité (CCATM) — Démission de la Présidente — Prise d'acte 
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30.
Le Code du Développement Territorial (CoDT) et plus particulièrement les articles D.I.7 à D.I.10 et R.I.10-1 à R.I.10-5.
L’Arrêté Ministériel du 25 juin 1992 arrêtant la création et la constitution de la CCATM de Lobbes.
L’Arrêté Ministériel du 2 septembre 2025 arrêtant la composition de la CCATM de Lobbes.
Le vade-mecum relatif à la mise en œuvre des commissions consultatives communales d’aménagement du territoire et de mobilité.
Motivation :
Prise d’acte de la démission de Mme VANACKERE Elisabeth, Présidente et membre effectif de la CCATM. 

4. Service Marchés publics — Marché de travaux — Renouvellement du bâchage de la toiture de l'Abbaye — Fixation des conditions et choix du mode de passation du marché — Décision — Vote
Bases légales :
Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les articles L1222-3 §2, al.2 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle.
La loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures.
La loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 EUR).
L'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures.
L'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1°.
Motivation :
De lancer un marché public de travaux visant le renouvellement du bâchage de la toiture de l'Abbaye par  la procédure négociée sans publication préalable.
L’approbation du cahier des charges N° 2025-859 intitulé "Renouvellement du bâchage de la toiture de l'Abbaye" et ses annexes.  Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 45.964,82 EUR hors TVA ou 55.617,43 EUR, 21% TVA comprise (Tranche ferme estimée à 17.989,00 EUR hors TVA ou 21.766,69 EUR, 21% TVA comprise - tranche conditionnelle estimée à 27.975,82 EUR hors TVA ou 33.850,75, 21% TVA comprise).

5. Cadre de vie — Service Mobilité — Création d’un emplacement pour personne handicapée — Rue de l'Entreville 63, 6540 Lobbes — Décision — Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30.
Le règlement général sur la police de la circulation routière du 16 mars 1968.
L’arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière du 6 décembre 2023.
La circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière du 10 avril 2019.
Le décret de la Région Wallonne reprenant la tutelle des lois relatives à la police de la circulation routière du 19 décembre 2007.
Motivation :
L’autorisation d’un emplacement de stationnement réservé aux personnes handicapées, à la rue de l'Entreville à Lobbes (6540), face de l'habitation portant le numéro 63.

6. Cadre de vie — Service Environnement — Convention avec l'asbl Terre pour le placement de bulles à vêtements — Décision — Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30.
Le Décret du 9 mars 2023 relatif aux déchets, à la circularité des matières et à la propreté publique, notamment l'article 60, §2, alinéa 1er, 5°.
Les cahiers 3 et 6 du Plan Wallon des Déchets-Ressources adopté le 22 mars 2018.
L’arrêté du Gouvernement wallon du 13 novembre 2003 relatif à l’enregistrement des collecteurs et des transporteurs de déchets autres que dangereux.
L’arrêté du Gouvernement wallon du 18 mars 2004 interdisant la mise en centre d’enfouissement technique de certains déchets.
L’arrêté du Gouvernement wallon du 23 avril 2009 déterminant les modalités de la gestion des déchets textiles ménagers ;
Motivation :
L’approbation de  la convention entre l’Administration communale de Lobbes et l’asbl Terre, relative à la collecte des déchets textiles ménagers sur le territoire de l’entité.

7. Fonctionnement institutionnel — Séance du Conseil communal — Procès-verbal de la séance du 20 janvier 2026 — Approbation 
Bases légales :
Le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles L1132-1 et L1132-2.
Le Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal adopté le 20 février 2020, Section 16 L'approbation du procès-verbal des réunions du Conseil communal, les articles 48 et 49.
Motivation :
L’approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 20 janvier 2026.

8. Fonctionnement institutionnel — Questions orales et écrites d'actualité au Collège communal



Huis clos

9. Service Ressources Humaines — Convention de mise à disposition par le CPAS d'un travailleur sous contrat article 60§7 auprès de la commune de Lobbes — Décision — Vote
Bases légales :
La Loi organique des CPAS de 1976 et notamment son article 60§7.
La loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30.
Motivation :
L’approbation de la convention de mise à disposition de Madame Leslye VAN KERKHOVEN , engagée par le CPAS sous contrat article 60§7, auprès de la commune de Lobbes.

10. Service Enseignement — Fonctionnement des écoles — Formations obligatoires — 5 décembre 2025 — Remplacement des cours — Désignation d'une Maîtresse d'EP — Ratification
Bases légales :
Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.
Motivation :
Ratification de la délibération du Collège communal du 3 décembre 2025, point n°1, par laquelle Madame Gloria Kabeya est désignée afin d'assurer l'accueil des enfants de la classe de P5/P6 en remplacement de Monsieur Philippe Rochet, à l'implantation de Mont-Sainte-Geneviève en date du vendredi 5 décembre 2025.

11. Service Enseignement — Personnel enseignant — École communale de Lobbes — Implantation des Bonniers — Section maternelle — Remplacement — Désignation à titre temporaire d'une institutrice maternelle en remplacement d'une institutrice maternelle en congé de maternité — Ratification
Bases légales :
Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.
Motivation :
La ratification de la délibération du Collège communal du 22 janvier 2026, point n°25, par laquelle Madame Ilona Zub, née le 21 mai 2002 à Charleroi, domiciliée rue Rocremont, 9 à 6500 Beaumont, titulaire du diplôme de bachelier : instituteur préscolaire, délivré par La Haute École Louvain en Hainaut en l'année académique 2024-2025 est désignée, à raison de 26 périodes par semaine, du 26 janvier 2026 jusqu'au retour de la titulaire, et au plus tard le 3 juillet 2026, en remplacement de Madame Maïlys Lecut, en congé maternité à partir du 26 janvier 2026, à l'école fondamentale de Lobbes, implantation des Bonniers.

12. Service Enseignement — Fonctionnement des écoles — Formations obligatoires — 27-28 novembre 2025 — Remplacement des cours — Désignation d'une institutrice primaire en titre suffisant — Ratification
Bases légales :
Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.
Motivation :
La ratification de la délibération du Collège communal du 20 novembre 2025, par laquelle Madame Marie Van Den Abeele est désignée uniquement s'il n'y a plus d'institutrice primaire sur primoweb, afin d'assurer l'accueil des enfants de la classe de P1/P2 en remplacement de Madame Jessica Wiard, à l'implantation de Mont-Sainte-Geneviève en date du jeudi 27 novembre 2025 et du vendredi 28 novembre 2025.

13. Service Enseignement — Personnel enseignant — Écoles communales de Lobbes — Implantations de Sars-la-Buissière / Lobbes-Bonniers / Lobbes-Centre — Section primaire — Remplacement — Désignation à titre temporaire d'un maitre de seconde langue - Néerlandais en remplacement d'une maîtresse de seconde langue - Néerlandais, en congé de maladie — Ratification
Bases légales :
Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.
Motivation :
La ratification de la délibération du Collège communal du 8 janvier 2026, point n°44, par laquelle Monsieur Patryck Vandycke, né le 4 novembre 1968 à Ostende, domicilié à la rue des Nutons 157 à 6060 Gilly, titulaire du diplôme de "Kandidaat van Romaanse filologie", délivré par l'UGent, en juin 1988 est désigné pour prester 8 périodes du 9 janvier 2026 jusqu'au retour de la titulaire en cas de prolongation, et au plus tard jusqu'au 3 juillet 2026, en remplacement de Madame Catherine Navez, en congé de maladie du 6 au 16 janvier 2026, dans les écoles fondamentales de Lobbes, implantations de Sars-la-Buissière, Lobbes-Bonniers et Lobbes-Centre.

14. Service Enseignement — Personnel enseignant — École communale de Lobbes — Implantation du Centre — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'un maitre d'éducation physique — Ratification
Bases légales :
Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.

Motivation :
La ratification de la délibération du Collège communal du 8 janvier 2026, point n°4, par laquelle Monsieur Matteo Borrens, né le 7 août 2003 à La Louvière, domicilié à la rue de Vierset, 164 à 7141 Mont-Sainte-Aldegonde, titulaire du diplôme de bachelier : agrégé de l'enseignement secondaire inférieur, orientation éducation physique, délivré par la Haute École Provinciale du Hainaut, en juin 2025 est désigné en qualité de maitre d'éducation physique à l'école communale de Lobbes, du 12 janvier 2026 au 3 juillet 2026, à raison de 4 périodes, à l'école communale de Lobbes, implantation du Centre.

15. Service Enseignement — Personnel enseignant — École communale de Mont-Sars — Implantation de Mont-Sainte-Geneviève — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'un maitre de seconde langue - Néerlandais — Ratification
Bases légales :
Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.
Motivation :
La ratification de la délibération du Collège communal du 8 janvier 2026, point n°5, par laquelle Monsieur Patryck Vandycke, né le 4 novembre 1968 à Ostende, domicilié à la rue des Nutons 157 à 6060 Gilly, titulaire du diplôme de "Kandidaat van Romaanse filologie", délivré par l'UGent, en juin 1988, est désigné en qualité de maitre de seconde langue - Néerlandais, à l'école communale de Mont-Sars, implantation de Mont-Sainte-Geneviève, du 9 janvier 2026 au 3 juillet 2026, à raison de 4 périodes par semaine.

16. Service Enseignement — Personnel enseignant — École communale de Mont-Sars — Implantation de Mont-Sainte-Geneviève — Mise en disponibilité d'une institutrice maternelle à titre définitif pour cause de maladie ou d'infirmité — Décision
Bases légales :
Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l’article 57, relatif aux mises en disponibilité, notamment pour cause de maladie.
Le Vadémécum CECP–CPEONS « Compétences du Collège et du Conseil », qui précise que la mise en disponibilité d’un membre du personnel relève de la compétence du Conseil communal.
Motivation :
La mise en disponibilité de Madame Sylvie Zanatta, institutrice maternelle à titre définitif à l'école de Mont-Sars, implantation de Sars-La-Buissière, pour cause de maladie à partir du 18 décembre 2025, conformément aux dispositions réglementaires applicables.

17. Service Enseignement — Personnel enseignant — École communale de Lobbes — Implantation de Lobbes-Centre — Section maternelle — Remplacement — Désignation à titre temporaire d'une institutrice maternelle en remplacement d'une institutrice maternelle en congé de maladie — Ratification
Bases légales :
Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.
Motivation :
La ratification de la délibération du Collège communal du 13/01/26, point n°1, par laquelle Madame Anne Sénécaut, née le 19 décembre 1976 à Saint-Saulves (France), domiciliée à la rue Emir Doffenies, 22Bis à 59119 Hergnies (France), titulaire du diplôme de bachelier: instituteur préscolaire, délivré par la Haute École du Hainaut en juin 2000 est désignée, à raison de 26 périodes par semaine, du 13 janvier 2026 jusqu'au 16 janvier 2026, en remplacement de Madame Anne Baix, en congé de maladie du 12 au 16 janvier 2026, à l'école fondamentale de Lobbes, implantation de Lobbes-Centre.

18. Service Enseignement — Personnel enseignant — École communale de Lobbes — Implantation de Lobbes-Centre — Section maternelle — Désignation à titre temporaire d'une institutrice maternelle — Ratification
Bases légales :
Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.
Motivation :
La ratification de la délibération du Collège communal du 27/11/25, point n°28, par laquelle Madame Marie Van Den Abeele, née le 2 janvier 2003 à Lobbes, domiciliée Rue des Mésanges, 14 à 6540 Lobbes, titulaire du diplôme de Bachelier institutrice préscolaire délivré par la Haute École Provinciale de Hainaut - Condorcet en juin 2025, institutrice maternelle, est désignée à l'école communale de Lobbes, à raison de 13/26ème, soit à mi-temps à l'implantation de Lobbes-Centre, en classe de M0/M1, du 1er décembre 2025 au 31 mai 2026.

19. Service Enseignement — Personnel enseignant — Écoles communales de Lobbes — Implantation de Mont-Sainte-Geneviève et de Lobbes-Centre — Section maternelle — Désignation à titre temporaire d'une institutrice maternelle — Modification — Ratification
Bases légales :
Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.
Motivation :
La ratification de la délibération du Collège communal du 27 novembre 2025, point n°27, par laquelle la désignation de Madame Maurine Gondry, née le 4 janvier 1996, domiciliée rue Ernest Solvay, 29/3 à Carnières 7141, titulaire du diplôme de Bachelier institutrice préscolaire délivré par la Haute École Albert Jacquard en juin 2018, institutrice maternelle, cinquième du classement des Temporaires prioritaires, à raison de 13/26ème, soit à mi-temps à l'implantation de Lobbes-Centre, en classe de M0/M1, du 1er octobre 2025 au 3 juillet 2026, prend fin de commun accord, le 30 novembre 2025.
La ratification de la délibération du Collège communal du 27 novembre 2025, point n°27, par laquelle Madame Maurine Gondry, née le 4 janvier 1996, domiciliée rue Ernest Solvay, 29/3 à Carnières 7141, titulaire du diplôme de Bachelier institutrice préscolaire délivré par la Haute École Albert Jacquard en juin 2018, institutrice maternelle, cinquième du classement des Temporaires prioritaires, est désignée, à raison de 13 périodes, dans le remplacement de Françoise Culot, en mi-temps thérapeutique, du 1er décembre au 31 mai 2026, et jusqu'au retour de l'agent en cas de prolongation ou de toute autre demande de mi-temps.

20. Service Enseignement — Fonctionnement des écoles — Formations obligatoires — 27-28 novembre 2025 — Remplacement des cours — Désignation d'un maître d'éducation physique — Ratification
Bases légales :
Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.
Motivation :
La ratification de la délibération du Collège communal du 26 novembre 2025, point n°1, par laquelle Monsieur Leny Cuche est désigné afin d'assurer l'accueil des enfants de la classe de P4/P5/P6 en remplacement de Madame Sarah Capiau, à l'implantation de Sars-la-Buissière en date du jeudi 27 novembre 2025 et du vendredi 28 novembre 2025.

21. Service Enseignement — Personnel — Désignation d'une enseignante faisant fonction de Direction — Remplacement temporaire de courte durée — Ratification
Bases légales :
Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.
Motivation :
La ratification de la délibération du Collège communal du 29 janvier 2026, point n°1, par laquelle Madame Catherine Lasseel, enseignante nommée à l’école fondamentale de Lobbes, est désignée en qualité de Directrice faisant fonction, du 26 janvier au 30 janvier 2026 inclus, en remplacement temporaire de la directrice titulaire en congé de maladie.

22. Service Enseignement — Personnel enseignant — École communale de Mont-Sars — Appel à candidatures : Missions SEE — Année scolaire 2025-2026 — Désignation d'une enseignante primaire, temporaire prioritaire — Ratification
Bases légales :
Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.
Motivation :
La ratification de la délibération du Collège communal du 20 novembre 2025, point n°1, par laquelle Madame Jessica Wiard, née le 14 janvier 1985, domiciliée rue Emile Vandervelde, 244A à 6534 Gozée, titulaire du diplôme de Bachelier institutrice primaire, délivré en juin 2017 par la Haute École Louvain en Hainaut (HELHa), institutrice primaire à titre temporaire prioritaire, affectée à l'implantation de Mont-Sainte-Geneviève en P1/P2, est désignée pour assurer les 3 périodes de missions collectives de service aux élèves et aux enseignants (SEE) telles que définies dans l'appel à candidatures publié le 3 novembre 2025 pour l'école fondamentale de Mont-Sars, du 24 novembre 2025 au 3 juillet 2026 :
- 2 périodes : Délégué-PECA en charge de la coordination du parcours d’éducation culturelle et artistique, 
- 1 période : Délégué du climat scolaire et du bien-être à l’école.

23. Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Mont-Sars — Implantation de Mont-Sainte-Geneviève - Section primaire — Désignation à titre temporaire d'une institutrice primaire, temporaire prioritaire — Modification — Ratification
Bases légales :
Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.
Motivation :
La ratification de la délibération du Collège communal du 20 novembre 2025, point n°2, par laquelle la désignation de Madame Jessica Wiard, née le 14 janvier 1985, domiciliée rue Emile Vandervelde, 244A à 6534 Gozée, titulaire du diplôme de Bachelier institutrice primaire, délivré en juin 2017 par la Haute École Louvain en Hainaut (HELHa), institutrice primaire, classée sixième temporaire prioritaire, est modifiée à l'école fondamentale de Mont-Sars, implantation de Mont-Sainte-Geneviève, du 24 novembre 2025 au 3 juillet 2026, à raison de 24 périodes réparties comme suit :
- 21 périodes en qualité d'institutrice primaire, titulaire des P1-P2 à l'école de Mont-Sars, implantation de Mont-Sainte-Geneviève ;
- 3 périodes en missions collectives ( 2 périodes : Déléguée-PECA en charge de la coordination du parcours d’éducation culturelle et artistique et 1 période : Déléguée du climat scolaire et du bien-être à l’école).

24. Service Enseignement — Personnel enseignant — École communale de Mont-Sars — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'un instituteur primaire, en remplacement d'une enseignante primaire, déléguée aux missions collectives — Ratification 
Bases légales :
Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.
Motivation :
La délibération du Collège communal du 20 novembre 2025, point n°3, par laquelle Monsieur Antonio Andreoni, né le 1er juin 2003 à Naples (Italie), domicilié à la rue Prud'Homme, 53 à 7140 Morlanwelz, titulaire du diplôme de bachelier en instituteur primaire, qui lui a été délivré par la Haute École Condorcet en juin 2025, option morale, est désigné pour prester 3 périodes du 24 novembre 2025 au 3 juillet 2026, en remplacement de Madame Jessica Wiard, à l'école de Mont-Sars, implantation de Mont-Sainte-Geneviève, dans la classe de P1/P2, désignée pour donner les périodes de SEE.

25. Service Enseignement — Personnel — Nomination à titre définitif d'une institutrice maternelle — Décision — Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment en son article L1213-1. 
L’Arrêté Royal du 22 mars 1969 fixant le statut des membres du personnel de l’enseignement officiel subventionné, tel que modifié ultérieurement.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné.
Le décret du 11 avril 2014 : règlementant les titres et fonctions dans l’enseignement fondamental et secondaire organisé et subventionné par la Communauté française.
La circulaire 9576 du 28 août 2025, relative à la procédure relative à l’agréation de la nomination/de l’engagement à titre définitif dans une fonction de recrutement dans l’enseignement fondamental et secondaire de plein exercice et en alternance.
La circulaire 9577 du 28 août 2025, relative à l'extrait de casier judiciaire non vierge – Appréciation de la notion de « conduite irréprochable » dans le chef des membres du personnel.
Motivation :
La nomination, à titre définitif, de Madame Anne Baix, née à Lobbes le 19 juillet 1975, domiciliée Chemin de Forestaille, 1 à 6530 Thuin, ayant obtenu le diplôme d’institutrice maternelle en juin 1997 de l’École Normale Catholique du Brabant Wallon de Nivelles, en qualité d'institutrice maternelle, pour un volume de charge de 13/26ème, à partir du 1er avril 2026.

26. Service Enseignement — Personnel — Nomination à titre définitif d'une institutrice maternelle — Décision — Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment en son article L1213-1. 
L’Arrêté Royal du 22 mars 1969 fixant le statut des membres du personnel de l’enseignement officiel subventionné, tel que modifié ultérieurement.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné.
Le décret du 11 avril 2014 : règlementant les titres et fonctions dans l’enseignement fondamental et secondaire organisé et subventionné par la Communauté française.
La circulaire 9576 du 28 août 2025, relative à la procédure relative à l’agréation de la nomination/de l’engagement à titre définitif dans une fonction de recrutement dans l’enseignement fondamental et secondaire de plein exercice et en alternance.
La circulaire 9577 du 28 août 2025, relative à l'extrait de casier judiciaire non vierge – Appréciation de la notion de « conduite irréprochable » dans le chef des membres du personnel.
Motivation :
La nomination , à titre définitif, de Madame Valérie Motte, née le 9 mai 1976 à Binche, domiciliée rue du Village, 6 à Lobbes 6540, titulaire du diplôme d’institutrice maternelle délivré par la Haute École de Mons-Borinage-Centre en juin 1999, en qualité d'institutrice maternelle, pour un volume de charge de 13/26ème, à partir du 1er avril 2026.

27. Service Enseignement — Personnel — Nomination à titre définitif d'une institutrice primaire — Décision — Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment en son article L1213-1. 
L’Arrêté Royal du 22 mars 1969 fixant le statut des membres du personnel de l’enseignement officiel subventionné, tel que modifié ultérieurement.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné.
Le décret du 11 avril 2014 : règlementant les titres et fonctions dans l’enseignement fondamental et secondaire organisé et subventionné par la Communauté française.
La circulaire 9576 du 28 août 2025, relative à la procédure relative à l’agréation de la nomination/de l’engagement à titre définitif dans une fonction de recrutement dans l’enseignement fondamental et secondaire de plein exercice et en alternance.
La circulaire 9577 du 28 août 2025, relative à l'extrait de casier judiciaire non vierge – Appréciation de la notion de « conduite irréprochable » dans le chef des membres du personnel.
Motivation :
La nomination, à titre définitif, de Madame Océane Maucourant, née le 6 janvier 1994 à La Louvière, domiciliée rue des Bruyères, 61 à 6150 Anderlues, titulaire du diplôme de Bachelier institutrice primaire délivré par la Haute École Provinciale de Hainaut Condorcet, le 23 juin 2014 et d'un Master en sciences de l'éducation, lui délivré par l'UMons en juin 2021, en qualité d'institutrice primaire, pour un volume de charge de 12/24ème, à partir du 1er avril 2026.

28. Service Enseignement — Personnel — Nomination à titre définitif d'une institutrice primaire — Décision — Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment en son article L1213-1. 
L’Arrêté Royal du 22 mars 1969 fixant le statut des membres du personnel de l’enseignement officiel subventionné, tel que modifié ultérieurement.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné.
Le décret du 11 avril 2014 : règlementant les titres et fonctions dans l’enseignement fondamental et secondaire organisé et subventionné par la Communauté française.
La circulaire 9576 du 28 août 2025, relative à la procédure relative à l’agréation de la nomination/de l’engagement à titre définitif dans une fonction de recrutement dans l’enseignement fondamental et secondaire de plein exercice et en alternance.
La circulaire 9577 du 28 août 2025, relative à l'extrait de casier judiciaire non vierge – Appréciation de la notion de « conduite irréprochable » dans le chef des membres du personnel.
Motivation :
La nomination, à titre définitif, de Madame Marylène Dupont, née le 18 juillet 1989 à Boussu, domiciliée rue des Loges, 17C, à Lobbes (6540), titulaire du diplôme de Bachelier institutrice primaire délivré en juin 2012 par la HELHA, en qualité d'institutrice primaire, pour un volume de charge de 12/24ème, à partir du 1er avril 2026.

29. Service Ressources humaines — Personnel communal — Agents communaux contractuels — Recrutement, prolongations de contrats, modifications de contrat, interruption de carrière partielle — Pour information
Bases légales :
La loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail.
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1212-4 §2 al. 3.
Motivation :
Prise de connaissance :
· de la délibération du Collège communal du 12 décembre 2025 par laquelle il décide de mettre fin au contrat de Madame Maria-Christina BONGIOVI, affectée au service des ressources humaines, par un contrat à durée indéterminée, en régime temps plein.
· de la délibération du Collège communal du 30 décembre 2025 par laquelle il décide de prendre connaissance et d'acter la démission de Monsieur Laurent VAN DAMME, affecté aux services population, état civil et taxes, à durée indéterminée, en régime temps plein.
· de la délibération du Collège communal du 8 janvier 2025 par laquelle il décide de prolonger le contrat de Monsieur Noam MASSON, ouvrier, affecté au service travaux par un contrat CDD de 6 mois, en régime temps plein, du 14 janvier 2026 au 13 juin 2026.
· de la délibération du Collège communal du 15 janvier 2025 par laquelle il décide de procéder à l'engagement de Monsieur Vincent LELEUX, architecte, afin de l'affecter aux services énergie et gestion de projets, à durée indéterminée, en régime temps plein.
· de la délibération du Collège communal du 5 février 2026 par laquelle il marque son accord pour établir un avenant au contrat de travail de Madame Géraldine ALBRECK, engagée à contrat indéterminée, affectée au service Accueil Temps Libre, en qualité d'accueillante extra-scolaire, en vue d'augmenter ses prestations de 28h30 à 38h/semaine, soit un temps plein, pour la période du 25 mars 2026 au 27 mars 2026, afin de contribuer aux classes de dépaysement de l'école de Lobbes, implantation Lobbes-Bonniers.
· de la délibération du Collège communal du 5 février 2026 par laquelle il marque son accord pour établir un avenant au contrat de travail de Madame Nathalie DENIS, engagée à contrat indéterminée, affectée au service Accueil Temps Libre, en qualité d'accueillante extra-scolaire, en vue d'augmenter ses prestations de 28h30 à 38h/semaine, soit un temps plein, pour la période du 25 mars 2026 au 27 mars 2026, afin de contribuer aux classes de dépaysement de l'école de Lobbes, implantation Lobbes-Bonniers.
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